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MODIFICATION DE L’INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE RELATIVE À LA NORME 
CANADIENNE 24-101 SUR L’APPARIEMENT ET LE RÈGLEMENT DES OPÉRATIONS 

INSTITUTIONNELLES 

1. L’article 1.2 de l’Instruction complémentaire relative à la Norme canadienne 24-
101 sur l’appariement et le règlement des opérations institutionnelles est modifié :

1° par le remplacement, dans la dernière phrase de la note 3 du 
paragraphe 2, des mots « dans l’heure suivant leur exécution » par « au 
plus tard à 18 h le jour de l’opération »; 

2° par le remplacement de la note 5 de l’alinéa c du paragraphe 3 par la 
suivante : 

« 5 Voir par exemple l’article 14.12 de la Norme canadienne 31-103 sur les 
obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des 
personnes inscrites et le paragraphe (h) de la Règle 200 des membres de 
l’OCRCVM. ». 

2. L’article 1.3 de cette instruction complémentaire est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant : 

« 1) Agence de compensation et de dépôt – Les expressions « agence 
de compensation et de dépôt » et « agence de compensation et 
de dépôt  reconnue » sont généralement définies dans la 
législation en valeurs mobilières6, mais nous avons défini la première 
pour l’application de la règle afin de la limiter à l’agence de 
compensation et de dépôt reconnue qui exerce la fonction de 
système de règlement de titres. D’après la définition prévue par la 
Norme canadienne 24-102 sur les obligations relatives aux agences 
de compensation et de dépôt, l’expression « système de règlement 
de titres » s’entend d’un système qui permet de transférer et de 
régler des titres par passation d’écritures selon un ensemble de 
règles multilatérales prédéfinies. Actuellement, la définition d’ 
« agence de compensation et de dépôt » prévue par la règle ne 
s’applique qu’à La Caisse canadienne de dépôt de valeurs 
Limitée (CDS). Pour l’application de la règle, au Québec, est 
assimilée à une agence de compensation et de dépôt  le système 
de règlement au sens de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre 
V-1.1). Se reporter au paragraphe 2 de l’article 1.2. 

[Note 6 : Voir par exemple « agence de compensation », au 
paragraphe 1 de l’article 1 de la Loi sur les valeurs mobilières de 
l’Ontario.] »; 

2° par le remplacement, dans le paragraphe 4, des mots « du document 
relatif aux OAR canadiens intitulé Rapport et questionnaire financiers 
réglementaires uniformes » par « de la Partie II du Formulaire I de 
l’OCRCVM ». 

3. L’article 2.2 de cette instruction complémentaire est remplacé par le suivant :

« 2.2. Heure limite d’appariement applicable aux sociétés inscrites
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Le courtier inscrit ou le conseiller inscrit est tenu d’établir, de maintenir et 
d’appliquer des politiques et procédures, en vertu des articles 3.1 et 3.3 de la 
règle, pour réaliser l’appariement d’une opération LCP/RCP dès que possible 
après son exécution, mais au plus tard à 12 heures (midi) heure de l’Est le 
premier jour après l’opération. L’obligation relative aux politiques et procédures 
prévue à la partie 3 de la règle est cohérente avec l’obligation générale de 
toute société inscrite de gérer les risques liés à son activité conformément aux 
pratiques commerciales prudentes7. 

 
[Note 7 : Voir l’article 11.1 de la Norme canadienne 31-103 sur les obligations et 
dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites, en 
vertu de laquelle la société inscrite doit établir, maintenir et appliquer des 
politiques et des procédures instaurant un système de contrôles et de supervision 
capable de gérer les risques liés à son activité conformément aux pratiques 
commerciales prudentes.] ». 

 
4. L’article 3.1 de cette instruction complémentaire est modifié : 
 

1° par le remplacement de la deuxième phrase du paragraphe a par la 
suivante :  

 
« Elle n’y est tenue que si moins de 90 % des opérations LCP/RCP (en 
volume et en valeur) exécutées par elle ou pour son compte au cours du 
trimestre ont été appariées avant l’heure limite prévue par la règle. »;  

 
 2° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :  
 

« b) Conformément à l’Annexe 24-101A1, la société inscrite est tenue 
de fournir de l’information quantitative globale sur leurs opérations 
LCP/RCP sur titres de capitaux propres et de créance. Les 
opérations LCP/RCP sur fonds négociés en bourse doivent être 
déclarées dans la catégorie des titres de capitaux propres.  

 
Il ne faut soumettre le rapport sur les opérations LCP/RCP prévu à 
l’Annexe 24-101A1 qu’à l’égard du type de titres (de capitaux 
propres ou de créance) pour lequel le seuil de 90 % n’a pas été 
respecté avant l’heure limite. La société inscrite qui ne respecte 
pas ce seuil pour les opérations LCP/RCP sur titres de capitaux 
propres et de créance devrait soumettre le rapport pour les deux 
(en remplissant les deux tableaux prévus à l’Annexe A de l’Annexe 
24-101A1). Celle qui ne le respecte pas pour un seul type de titres 
(c’est-à-dire de capitaux propres, mais pas de créance, ou de 
créance, mais pas de capitaux propres) ne devrait soumettre le 
rapport que pour le type concerné, en ne remplissant qu’un des 
tableaux. En outre, la société inscrite doit fournir de l’information 
qualitative sur les circonstances ou les causes fondamentales de 
son incapacité d’atteindre le pourcentage prévu d’opérations 
LCP/RCP sur titres de capitaux propres et (ou) de créance 
appariées avant l’heure prescrite à la partie 3 de la règle, en 
indiquant les mesures prises pour corriger à l’avenir les retards 
survenus dans la déclaration et l’appariement des opérations. La 
société inscrite devrait fournir de l’information pertinente à sa 
situation. Par exemple, le courtier devrait fournir de l’information 
démontrant ses difficultés à transmettre les avis d’exécution ou à 
communiquer les modalités de l’opération à l’agence de 
compensation et de dépôt. Les raisons invoquées peuvent 
dépendre de la société inscrite, d’une autre partie à 
l’appariement ou d’un fournisseur de services. ». 

 
5. Le paragraphe b de l’article 3.2 de cette instruction complémentaire est 

remplacé par le suivant : 
 

« b) Les autorités en valeurs mobilières du Canada pourraient considérer 
qu’une incapacité persistante à atteindre le pourcentage prévu 
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d’opérations appariées est la preuve que les politiques et procédures 
d’une ou de plusieurs parties à l’appariement ne sont pas bien conçues 
ou que, si elles le sont, elles ne sont pas respectées. Elles pourraient 
également considérer qu’une mauvaise information qualitative 
persistante prouve que les politiques et procédures sont mal conçues ou 
mises en œuvre. Le paragraphe 4 de l’article 2.3 de la présente instruction 
complémentaire expose également nos vues en ce qui concerne le 
respect et l’application des obligations d’appariement prévues par la 
règle. ». 
 

6. L’article 3.3 de cette instruction complémentaire est modifié par le 
 remplacement des mots « adhérents ou abonnés et utilisateurs » par les mots 
« adhérents, utilisateurs ou abonnés ». 

 
7. L’article 3.4 de cette instruction complémentaire est modifié par le 

remplacement du mot « peuvent » par le mot « sont invitées à ». 
 
8. L’article 3.5 de cette instruction complémentaire est modifié par le 

remplacement des mots « titres de participation » par les mots « titres de 
capitaux propres ». 

 
9. Le paragraphe 1 de l’article 4.1 de cette instruction complémentaire est 

remplacé par le suivant : 
 

« 1) La partie 6 de la règle énonce les obligations concernant les rapports, la 
capacité des systèmes et d’autres obligations applicables au fournisseur 
de services d’appariement. Pour l’application de la règle, l’expression 
« fournisseur de services d’appariement » exclut expressément les 
agences de compensation et de dépôt. Un fournisseur de services 
d’appariement est une entité qui offre des services centralisés 
d’appariement des opérations aux parties à l’appariement. Il peut utiliser 
une technologie qui permet de réaliser l’appariement des données en 
temps réel tout au long du processus de traitement d’une opération. 
L’expression « fournisseur de services d’appariement » ne s’entend pas du 
courtier inscrit qui offre des services d’appariement « locaux » à ses clients 
investisseurs institutionnels. Au Québec, toute personne souhaitant fournir 
des installations d’appariement centralisées doit non seulement remplir les 
obligations prévues par la règle, mais aussi demander à être reconnue 
comme fournisseur de services d’appariement ou dispensée de 
l’obligation de reconnaissance en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1) ou de la Loi sur les instruments dérivés (chapitre I-14.01). 
Dans certains autres territoires, elle doit remplir les obligations prévues par 
la règle, mais peut également être obligée de demander à être 
reconnue comme agence de compensation et de dépôt ou dispensée 
de l’obligation de reconnaissance10. 

 
[Note 10 : Voir par exemple la définition de l’expression « agence de 
compensation », au paragraphe 1 de l’article 1 de la Loi sur les valeurs mobilières 
de l’Ontario, qui vise toute personne fournissant un mécanisme centralisé 
« permettant de comparer les données concernant les modalités de règlement 
des opérations ou transactions.] ». 
 

10. L’article 4.2 de cette instruction complémentaire est modifié par le 
remplacement des mots « Conformément aux paragraphes 1 de l’article 6.1 et 4 
de l’article 10.2 » par les mots « Conformément au paragraphe 1 de l’article 
6.1 ». 
  

11. L’article 5.1 de cette instruction complémentaire est modifié :  
 
1° par le remplacement, dans la deuxième phrase, des mots « trois jours » par 

les mots « deux jours » et des mots « titres de participation » par les mots 
« titres de capitaux propres »; 
 

 2° par la renumérotation de la note 10 comme note 11. 
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12. Cette instruction complémentaire est modifiée par le remplacement, partout où 

elle se trouve, de l’expression « chambre de compensation » par l’expression 
« agence de compensation et de dépôt ». 

 
 


